
L
es révélations des journalistes de Médiapart dans
les affaires Woerth/Bettencourt relèvent de la
« légitime information du public ». Les juges ont
ainsi, à deux reprises, légitimé la publication
d'extraits des écoutes réalisées au domicile de
la milliardaire. En rappelant l’équilibre nécessaire
« entre le droit au respect à la vie privée et la

liberté de l’information », ils sont dans le droit fil des
textes européens et de la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l’Homme sur la liberté de
la presse, « pierre angulaire de la
démocratie ».
Les enquêtes de notre confrère
ont été violemment attaquées,
car elles révèlent les scandaleuses
connivences entre certaines
sphères politiques et écono-
miques. Elles démontrent que de
très gros intérêts sont en jeu.
Parmi les plus virulents attaquants
contre Médiapart, Xavier Bertrand,
alors secrétaire général de l'UMP,
a évoqué, des « méthodes
fascistes » pour tenter de
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décrédibiliser le sérieux et la qualité des articles.
Médiapart a déposé plainte contre lui pour diffamation.
Le SNJ, estimant que l'intérêt moral de la profession
le nécessite, a immédiatement décidé de se porter à
ses côtés.
Lundi 13 septembre, Le Monde révèle que « l’Elysée
a violé la loi sur le secret des sources des journalistes ».
Courant juillet, il aurait demandé à la Direction générale
de la Police nationale de mettre fin aux fuites qui
avaient abouti à la publication des informations en Une
du Monde des 18 et 19 juillet. Sous le titre : « Le
principal collaborateur de Liliane Bettencourt met Eric
Woerth en difficulté », l’article révélait l’embauche de
Mme Woerth demandée par son mari à Patrice de
Maistre. Ces informations émanent en partie des PV
d'audition du gestionnaire des finances de la milliardaire
par les policiers.
Seule possibilité envisagée par l’Exécutif pour mettre
fin aux « fuites », c’est de les identifier, ce que la loi
du 4 janvier 2010 interdit désormais. Ainsi donc, la
liberté de la presse, le respect des citoyens à être
dûment informés et la loi votée sont bafoués
gravement par ceux-là même qui devraient les
protéger.
Le Monde a porté plainte contre X pour violation de
la loi sur la protection des sources. Là aussi, le SNJ,
infatigable artisan de cette nécessité démocratique,
depuis la Charte de 1918 jusqu'à la proposition de texte

qu'il a déposée à la Chancellerie
et défendue devant les
parlementaires des deux
assemblées, s'est porté en
justice aux côtés du Monde.
Une illustration de plus que le
SNJ est toujours solidaire de tous
ses confrères qui, individuel-
lement ou collectivement, sont
injustement attaqués, menacés
ou entravés dans l’exercice de
leur profession. !

Dominique PRADALIÉ
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Le SNJ sur le front 
des libertés

p 4-5 : Clause de cession :
l’essentiel

p 14-19 : Le Congrès 
de Paris

p 20-21 : Le SNJ 
dans la rue

p 32 : Personne n’oublie
les otages
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Censure
Le SNJ est en justice, aux côtés des
journalistes attaqués pour leurs révélations
dans l’affaire Woerth/Bettencourt. L’avez-vous
lu ou entendu quelque part? De la même
manière, aviez-vous été informés par les
médias du rôle du syndicat dans les Etats
généraux? De son invitation à l’Élysée?
Journaux, radios, télés font fidèlement état
des élections professionnelles dans les
grandes entreprises (SNCF, EDF, RATP…) 
et du rapport de force entre organisations
syndicales qui en découle. Quand les
37000 membres d’une même profession sont
convoqués aux urnes pour élire leurs
représentants dans une instance paritaire
unique au monde, que voyons-nous? Tout
juste quelques brèves qui se distinguent
autant par leur rareté que par leur discrétion.
Et ne parlons pas du traitement des conflits
sociaux ayant pour cadre des médias…
Le monde de la presse a des difficultés
économiques – personne ne peut l’ignorer
tant les patrons ont la main tendue.
Bizarrement, il n’a pas – ou peu – de vie
sociale ! En dehors de La Correspondance 
de la Presse, le SNJ, première organisation 
de journalistes, n’est pratiquement jamais
cité dans les médias traditionnels, ni même
les dépêches de l’AFP, si ce n’est sur des
conflits très localisés ou des polémiques
touchant aux relations ambiguës entre
médias et politique.
Cet ostracisme qui touche l’actualité sociale
des médias en général, et le SNJ en
particulier, porte un nom: censure. Comme
tout patron, les éditeurs n’ont aucune envie
que l’on sache ce qui se passe chez eux.
Pourtant, compte tenu de son rôle dans la
société – et aussi des montagnes d’argent
public qui lui sont consacrées – le secteur de
l’information devrait être un des plus ouverts
et des plus transparents.
Il nous faut donc lutter contre cette chape de
plomb! Le SNJ, qui réclame et défend
l’indépendance des rédactions, s’interdit
d’intervenir auprès des rédactions en chef.
D’autres moyens existent pour mieux
informer de ce qui se passe dans les
entreprises de presse, faire connaître les
positions et les combats du syndicat. Internet,
les réseaux sociaux, mais aussi les « bonnes
vieilles recettes » du dialogue direct :
affichage des communiqués, distribution de
tracts sur les bureaux et dans les manifs,
information orale des salariés… Tous les
moyens sont bons pour que ce ne soit plus
notre silence qui soit assourdissant !

Alain GIRARD
Premier secrétaire général
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